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Introduction
1 - Bilan promoteur ou compte à rebours ? Deux expressions

singulières pour parler de l’évaluation de la valeur vénale d’un
terrain à bâtir.
La première parle de comptabilité et la seconde fait référence

au temps qui passe avant la mise à feu d’une fusée ou encore le
point de départ d’un 110 mètres haies qu’évoquait l’un de nos
interlocuteurs de notre colloque d’avril 2014.
Sans doute que la présentation de laméthode et l’aspect écono-

mique du raisonnement justifient la première expression, et la
référence chronologique à une échelle temporelle entre le point
de départ de la découverte du terrain jusqu’à la réalisation du
programme fait référence à la seconde.
Il faut cependant souligner que la référence au 110m haies est

plus une référence aux obstacles qui jonchent le parcours qu’au
temps qui passe, puisqu’une opération de promotion se plani-
fie dorénavant sur 5 ans !
Dans la vraie vie, un promoteur utilise obligatoirement la

méthode dite du bilan pour déterminer la pertinence opération-
nelle et le résultat de l’opération immobilière envisagée.
Pour suivre son raisonnement, l’expert doit donc être capable

d’identifier la justification et la nécessité de l’emploi de la
méthode et d’effectuer sa mise en œuvre. Mais il devra aussi
déterminer un certain nombre d’hypothèses à partir des éléments
de légalité portés à sa connaissance et de ce fait s’écarter du
raisonnement du promoteur qui lui intègrera également des
hypothèses d’opportunités, et notamment politiques...
L’emploi de laméthode fait peur et elle est souvent rejetée par

crainte de constituer un effet de levier sur le prix du foncier. Pour
permettre une bonne utilisation, il faut en préciser les contours,
les certitudes et les incertitudes et se placer en situation d’être le
promoteur tout en conservant l’objectivité, l’indépendance et la
transparence de notre profession.
Cette méthode, d’abord qualifiée de « professionnelle » est

devenue uneméthode d’évaluation à part entière et sa consécra-

tion ne fait plus de doute, enfin, pour les professionnels de
l’expertise...

1. Du bilan du promoteur à la méthode
expertale

A. - Le bilan du promoteur immobilier
2 - Lorsqu’un promoteur s’apprête à se lancer dans la réalisa-

tion d’un programme de promotion, il élabore un bilan prévi-
sionnel permettant de dégager le prix acceptable du foncier qu’il
s’apprête à acquérir pour réaliser son opération. Si les recettes
sont nettement supérieures aux dépenses, il dégage alors une
marge suffisante et peut se lancer dans son projet de construc-
tion ou d’aménagement.
Le bilan promoteur est en réalité une démarche de compte de

résultat : il s’agit de la différence entre les recettes prévisionnelles
de l’opération envisagée et le prix de revient estimé des coûts de
construction, frais, honoraires, taxes, assurances... et le coût
supportable de la charge foncière pour aboutir au résultat
d’exploitation de l’opération de promotion envisagée.
Le promoteur ne choisit pas le prix de vente de son opération,

c’est le marché qui l’impose. Le coût de construction demeure
identique à Nantes ou à Lille et les assurances, taxes et hono-
raires ne peuvent pas être négociés outre mesure...
Finalement, la charge foncière est une des composantes du

bilan et sa variable d’ajustement profitera soit au propriétaire
foncier, soit au promoteur immobilier à la condition que tous les
paramètres du bilan aient été parfaitement appréhendés
Le promoteur « estime » donc la valeur de la charge foncière

supportable pour son opération et propose de l’acquérir sous les
conditions suspensives qu’il détermine. Généralement, il consi-
dère une charge foncière comprise entre 10 et 15 % du prix de
vente de l’opération.
Le prix proposé est donc suspendu à l’obtention des autorisa-

tions administratives purgées du recours des tiers, à la réalisation
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de différents sondages de faisabilité (environnementaux ou
archéologiques), ou encore à la pré-commercialisation d’une
partie du programme.
Bref, c’est une « valeur sous condition » qui ne peut être

confondue avec la valeur vénale stricto sensu sur la seule étude
du bilan prévisionnel initial.
Nous pouvons constater dans le tableau ci-dessous une véri-

table simulation opérationnelle d’un bilan prévisionnel effectué
par un promoteur.

Le prix du terrain, bien que situé en haut du tableau, est déter-
miné concomitamment avec la fin du bilan proprement dit, il
s’agit de la dernière étape.

C’est seulement à la fin du bilan que le prix du terrain se calcule
en même temps que le taux de marge retenu. La relation entre
les deux est mécanique, plus le taux de marge augmente, plus
le prix du terrain diminue et vice versa.

Dans le cas présenté, l’opération dégage une excellente renta-
bilité puisque le ratio demarge se situe généralement entre 7 et
10%.On pourrait donc supposer qu’une réserve de négociation
est encore possible.

B. - L’adaptation du bilan à la pratique expertale
3 - Aux fins de pouvoir déterminer la valeur vénale de la charge

foncière, l’expert en évaluation immobilière trouve à sa dispo-
sition plusieursméthodes d’évaluation, par ailleurs répertoriées
par la Charte de l’expertise. La plus connue et utilisée étant la
méthode par comparaison. Elle consiste à choisir des références
de biens similaires à celui expertisé.

Toutefois, certains immeubles sont complexes et lesméthodes
d’évaluation « classiques » ne sont pas adaptées et notamment
parce qu’il n’existe pas demarché suffisamment fluide permet-
tant de disposer de références pertinentes.

C’est le cas pour les hôtels, les cliniques ou encore les cinémas.
Ces immeubles sont monovalents et possèdent un fonctionne-
ment économique distinct d’un immeuble traditionnel de
rapport.

En réalité, les professionnels concernés ont « inventé » leur
propreméthode d’évaluation économique permettant l’utilisa-
tion et la rentabilité de ces immeubles spécifiques.
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Constatant cette réalité, les experts ont repris à leur compte ces
méthodes professionnelles en les adaptant à la valeur vénale
définie par la charte de l’expertise.
Il s’agit pour l’expert de se glisser partiellement dans la peau

d’un vrai promoteur. Ainsi, l’expert adopte-t-il la même base de
travail : quel projet immobilier peut porter ce foncier ? Quelle
est sa potentialité ?Quelle est sa rentabilité ?De cette hypothèse,
il s’agit pour l’expert de faire le lien entre la constructibilité et la
valeur.
La différence réside donc dans cette approche : alors que le

promoteur fait le lien entre le coût du foncier et lamarge, l’expert
fait le lien entre la potentialité de l’opération et la valeur du
foncier. La différence pourrait de prime abord paraitre ténuemais
elle est réelle.
Il convient donc de raisonner en partant non pas de la consis-

tance des biens sur lemarché, mais de leur potentialité urbanis-
tique et économique. Une friche industrielle peut devenir un
immeuble de logement ou un équipement public. Un terrain
agricole peut devenir une zone industrielle.
4 - La méthode dite du « bilan-promoteur » version « exper-

tale » est née et l’expert peut l’utiliser par deux moyens :
– soit il recherche la valeur vénale d’un terrain en tentant de la

reconstituer à rebours du prix de vente ;
– soit il avance par les ratios largement admis et vérifiés par la

pratique (entre 10 et 15 % du prix de vente).

La première méthode suppose que l’expert ait une pleine et
parfaite connaissance de l’évolution des principaux postes d’une
opération promotion immobilière. Ainsi, actuellement les
promoteurs ont tendance à doubler les dépenses prévisionnelles
relatives à la publicité pour faire face à la crise... et à doper les
ventes en passant par des circuits de commercialisation en
réseau plutôt qu’en direct, ce qui coûte évidemment plus cher.
La première approche paraît plus transparente mais elle noie

la méthode dans un monceau de valeurs et de chiffres, laissant
parfois le lecteur du rapport dubitatif.
Même si la forme alambiquée d’une telle approche semble flat-

ter l’égo de celui qui sait l’employer, elle augmente aussi signi-
ficativement le risque d’erreur puisque la modification d’un
simple paramètre peut avoir un effet exponentiel sur la valeur
vénale finalement obtenue.
Il semble également pertinent d’envisager une approche plus

empirique, ce qui permet, d’une part, à l’expert de retrouver son
rôle d’évaluateur en appliquant une revalorisation ou un abat-
tement au coefficient retenu et d’autre part, cette seconde
approche a l’avantage d’éliminer parfois des surcoûts peu ou pas
justifiés.
Le croisement des deux approches économiques est certaine-

ment préférable pour établir une valeur vénale objective par
cette méthode.
Reprise de l’exemple précédent en version « compte à

rebours » :

En analysant les deux tableaux, on constate une différence
sensible sur la forme avec une inversion de la présentationmais
surtout une différence sur le fond avec l’inversion du raisonne-
ment économique. C’est finalement la différence entre « bilan

promoteur » et « compte à rebours », le premier privilégie l’opti-
misation « théorique » du résultat financier, le second privilégie
la valeur « théorique » du foncier.
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C. - Les limites de la méthode
5 - L’expert immobilier est à la fois un technicien, un écono-

miste, un juriste et maintenant un environnementaliste.
Mais, force est de constater que l’expert n’est pas un lobbyiste

politique !
Lors de l’application de la méthode du bilan promoteur,

l’expert s’enquiert des caractéristiques du terrain, de l’urbanisme,
des éventuelles servitudes pouvant le grever, des régimes fiscaux
auxquels le bien peut se rapportermais à aucunmoment il ne se
trouve dans le secret des dieux des politiques locales auxquelles
les promoteurs sont vivement encouragés à se plier.
En effet, la différence entre urbanisme règlementaire et urba-

nisme opérationnel est parfois très importante. Il existe des règles
non écrites, des enjeux électoraux et des négociations qui ne
peuvent être pris en compte au niveau de l’expertise puisque
inconnus de l’expert et du reste du monde d’ailleurs...Il s’agit
d’une première limite.
Une deuxième limite, beaucoupmoins polémique, consiste en

la détermination par l’expert de son hypothèse de départ : le
projet de promotion sur lequel il va baser sa méthode.
Il y a lieu de penser qu’il existe autant de bilans que de projets

et donc par conséquent autant de valeurs vénales. Toutefois, le
rôle de l’expert est d’avoir une vision empirique et raisonnable
de la promotion envisageable. L’hypothèse de départ est basée
sur une vision prudente mais réaliste du projet.
Cependant, la loi ALURest venue bouleverser les règles d’urba-

nisme en supprimant le coefficient d’occupation des sols (COS)
qui déterminait jusqu’alors la surface constructible 1.
En l’absence deCOS, ce sont les règles dits de « prospects » qui

viennent prendre le relais.
Là encore, nous touchons une limite puisque l’application de

laméthode nécessiterait d’effectuer une étude de faisabilité après
avoir effectué des calculs relatifs à la hauteur, aux angles et aux
marges de recul. Bref, il s’agirait pour l’expert d’effectuer une
véritable étude de promotion immobilière en amont, ce qui n’est
pas le travail demandé, d’autant qu’il n’est pas architecte.
L’expert doit faire preuve de sagesse, en s’inspirant largement

de l’environnement immédiat de l’ensemble à évaluer et de bâtir
une hypothèse de promotion réaliste et s’intégrant dans l’envi-
ronnement immédiat et conforme aux souhaits du marché
immobilier local.
Ainsi, les difficultés sont-elles réellesmais il ne faut néanmoins

pas écarter la méthode pour autant.
L’approche « promoteur » par deuxmoyens et le recoupement

de la méthode avec une autre méthode d’évaluation plus tradi-
tionnelle permettra d’ « objectiver » l’approche de la valeur
vénale.

2. L’évolution et l’institutionnalisation
de la méthode

A. - L’institutionnalisation de la méthode
par les experts en estimation immobilière
6 - La « Charte de l’expertise en évaluation immobilière » est

aujourd’hui le référentiel centralisant les grands principes géné-
raux auxquels les experts en évaluation immobilière doivent se
conformer.
C’est en 1990 que l’Institut Français de l’Expertise immobilière

a proposé aux principales organisations professionnelles concer-
nées un texte énonçant les principes généraux que leurs

membres s’engageraient à respecter lorsqu’ils font actes d’exper-
tises.
Ce texte possède à ce jour 4 versions et fait unanimement réfé-

rence.
7 - Lors de la première version de la Charte, la méthode du

bilan promoteur était classée comme suit dans la rubrique
« méthode professionnelle » :

Les méthodes dites « professionnelles »
Celles-ci s’appliquent à des catégories de biens immobi-
liers spécifiques ou de type monovalent (cliniques, hôpi-
taux, hôtels, cinémas, théâtres) lorsque leur affectation est
maintenue. Ces méthodes sont généralement dérivées des
méthodes par le revenu ou par comparaison.
On peut y assimiler la méthode dite du « bilan-
promoteur » parfois appelée méthode de récupération
foncière ou du compte à rebours opérateur. Cette
méthode consiste à déterminer la valeur d’un terrain,
d’une charge foncière ou d’un immeuble à reconstruire,
en partant du prix de vente final d’une opération de
promotion et en déduisant le coût de construction et les
différents frais liés à l’opération.
Toutefois, dès la deuxième version, la méthode dite du
bilan promoteur est extraite du paragraphe des méthodes
professionnelles pour devenir un paragraphe indépen-
dant :
F – MÉTHODE DITE DU BILAN PROMOTEUR
Cette méthode est parfois appelée également méthode de
« récupération foncière » ou de « compte à rebours
opérateur ».
Elle consiste à partir d’un prix de vente d’une opération
projetée sur un terrain, à reconstituer les différents coûts
grevant l’opération (coût de construction, frais financiers,
honoraires, marge) pour parvenir par déduction en final à
la valeur du terrain ou de l’immeuble en question. Cette
méthode est couramment utilisée pour estimer la valeur
marchande de terrains à bâtir en milieu urbanisé.
Elle peut être également appliquée pour déterminer la
valeur d’un immeuble bâti existant mais destiné à faire
l’objet d’une opération de restructuration lourde ou de
reconstruction.
Elle doit s’appuyer, pour définir le prix de sortie du
programme, non seulement sur les références de transac-
tions pour des biens comparables à celui devant être
édifié, mais encore sur une analyse de l’offre et de la
demande normalement prévisibles d’ici la date de livrai-
son du bien.
Ce paragraphe est suivi du paragraphe réservé aux
méthodes professionnelles :
G – MÉTHODES DITES PROFESSIONNELLES
Ces méthodes concernent un certain nombre de biens à
caractère spécifique ou encore monovalent tels que :
hôtels, cinémas, hôpitaux, cliniques.
Elles privilégient généralement toutefois la considération
du chiffre d’affaires et de la marge brute réellement
effectués ou potentiels de l’activité exercée dans les
locaux, et d’un pourcentage de chiffre d’affaires admis-
sible en loyer.

8 - Les 3e et 4e versions ont consacré la méthode dans le
paysage expertal et la reconnaissance de cette méthode est en
adéquation avec la réalité économique des professionnels de
l’immobilier et du marché foncier.
L’expert s’est approprié l’utilisation de cette méthode à bon

escient pour évaluer des biens susceptibles d’intéresser égale-
ment des promoteurs pour la réalisation d’une opération immo-
bilière ou d’aménagement.
L’expert, qui choisit l’utilisation du compte à rebours,

recherche avant tout une approche économique du bien à partir
d’une perspective opérationnelle future.
Ce sont aussi des biens en devenir, tant qu’ils n’ont pas reçu le

« label » de terrains à bâtir (zoneAUau plan local d’urbanisme).
Il convient donc de raisonner en partant non pas de la consis-

1. V. sur cette question,G. Bricker, La limitation de densité, après la fin du coef-
ficient d’occupation des sols : Actes prat. ing. immobilière, 2014, n° 4, le
point sur 4.
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tance des biens au moment de l’évaluation mais de leur poten-
tialité urbanistique et économique.

B. - La reconnaissance de l’efficience
de la méthode par l’État
9 - La corrélation entre les politiques publiques et le foncier

n’est plus à démontrer. Le gouvernement a pour objectif de
construire 500 000 logements par an pour répondre au déficit
structurel de l’offre en la matière.
Le guide méthodologique foncier édité par la délégation à

l’action foncière et immobilière indique trois objectifs majeurs
dans la politique volontariste demobilisation du foncier de l’État
et de ses établissements publics dont celui de préserver les inté-
rêts patrimoniaux de l’État en veillant à leur juste prix de cession.

Il préconise dans les méthodes d’évaluation des terrains
d’utiliser la méthode du compte à rebours :
« La valorisation financière d’un terrain à bâtir dépend de
son potentiel de constructibilité et de la valeur estimée des
constructions futures. Les méthodes d’évaluation par
compte à rebours sont particulièrement adaptées au
projet de valorisation car elle relève d’une démarche
prospective, et sont à ce titre privilégiées pour l’estimation
de la valeur des terrains à bâtir.
La méthode par comparaison permet de conforter les
hypothèses des méthodes par compte à rebours et
peut-être utile à titre de recoupement pour les terrains à
bâtir. »

La circulaire du 15 juillet 2009 relative à la poursuite du
programme national 2008-2012 de cession du foncier public en
faveur de l’aménagement durable et du développement de l’offre
de logements affirme que l’établissement du programme et
l’évaluation du prix de cession sont indissociables. Elle préco-
nise largement l’application de la méthode d’évaluation du
compte à rebours.
La méthode du compte à rebours est donc non seulement

reconnue mais également préconisée par les plus hautes
instances institutionnelles.
Toutefois, il ne suffit pas de reconnaître la méthode et d’affir-

mer son efficacité, faut-il encore la mettre en œuvre. Force est
de constater qu’en pratique, ça n’est pas le cas.
Ainsi, dans notre pratique expertale, avons-nous été maintes

fois confrontés à des évaluations effectuées par le service des
domaines. Sansmême évoquer l’opacité de leurs évaluations 2,
il est évident que la méthode du compte à rebours n’est jamais
utilisée.
En ce sens, le rapport annuel du Conseil de l’immobilier de

l’État de 2013 enfonce le clou :
« Dans une transaction, l’évaluation doit tenir compte de la

constructibilité du foncier, des valeurs alternatives et dumodèle
économique de l’acquéreur potentiel. Cette approche nécessite
une maitrise des huit méthodes d’évaluation de la charte de
l’expertise en évaluation immobilière. Il ne semble pas que les
services de l’État disposent aujourd’hui des compétences ad hoc
ni desmoyens en formation pour conduire ses équipes d’évalua-
teurs à ce niveau d’expertise ».
Ainsi, y-a-t-il une unanimité relative à l’efficience de la

méthodemais force est de constater que les services de l’État ne
savent pas l’utiliser.
Mais au-delà de cette difficulté, ce pragmatisme dans l’évalua-

tion d’ensembles spécifiques est en contradiction avec certaines
dispositions légales et notamment avec le Code de l’expropria-
tion.

Ce qui signifierait que laméthode du compte à rebours s’inspi-
rant du bilan promoteur ne pourrait donc pas être utilisée lors de
contentieux judiciaires et notamment dans le cadre d’expropria-
tions pour cause d’utilité publique ?
Pourtant, l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme

et du citoyen précise le « droit inaliénable et sacré » de la
propriété, et la nécessité d’une « juste et préalable indemnité »
en cas d’expropriation...

C. - Le conservatisme des instances judiciaires
d’expropriation
10 - LeCode de l’expropriation dispose en son article L. 13-15,

alinéa 1, que « l’utilisation future du bien ne doit pas être prise
en compte dans l’évaluation des biens expropriés. »
Le terrain agricole possédant un zonage urbanistique permet-

tant une constructibilité future (les fameuses zones AU) ne pour-
rait donc pas bénéficier à son propriétaire exproprié sur l’autel
de cette disposition légale.
Effectivement, le terrain deviendra constructiblemais il vaut le

prix d’un champ de patates ! C’est la loi ! On comprend que
cette logique soit mal assimilée par l’exproprié...surtout si on lui
dit que c’est juste !
L’autorité expropriante détermine donc un prix avec la brigade

des domaines et transmet ses références au commissaire du
gouvernement...qui conseille lemagistrat, tout cela dans la plus
parfaite opacité.
L’exproprié n’a souvent pas d’autre choix que de tenter de

produire un rapport d’expertise amiable et le rendre contradic-
toire en le versant aux débats.
Laméthode dubilan promoteur ou aminima la prise en compte

de la constructibilité future du terrain nous apparait incontour-
nable dans la détermination de la valeur vénale d’un terrain.
L’évolution du règlement d’urbanisme en faveur du terrain est un
élément objectif qui ne peut pas être balayé d’un revers demain.
11 - La jurisprudence avait jusqu’à récemment refusé d’appli-

quer cette méthode, du fait de son caractère prétendu aléatoire,
dépendant pour partie d’unemarge bénéficiaire, de frais peu ou
malmaîtrisés et de subventions publiques parfois incertaines en
matière d’aménagement.
Toutefois, elle tend vers une reconnaissance, certes timide, de

cette méthode d’évaluation.
En effet, aux termes d’un premier arrêt en date du 24 mai 2004,

la cour d’appel d’Aix-en-Provence 3 a utilisé en complément de
la méthode par comparaison, la méthode dite du bilan promo-
teur aux fins de fixer la valeur de plusieurs parcelles expropriées.
Cet arrêt a été cassé et renvoyé par la Cour de cassation devant

la cour d’appel deMontpellier pour desmotifs extérieurs à l’utili-
sation de la méthode du bilan promoteur 4.
Ainsi, la Cour d’appel deMontpellier dans un arrêt du 13 juillet

2010 5 a-t-elle admis l’utilisation de la méthode dite du bilan
promoteur, en estimant qu’il n’existait, en l’espèce, aucun terme
de comparaison pertinent. Néanmoins, la Cour ajoute que « la
méthode dite promoteur ne peut faire l’économie des interroga-
tions qui subsistent (et qui subsisteront) s’agissant d’opérations
publiques d’aménagement [...] ».
D’où un arrêt par défaut !
Il faut cependant reconnaître que faute de compte à rebours,

les juridictions d’expropriation ont inventé la notion d’emplace-
ment privilégié pour des terrains potentiellement constructibles
avec un nuancier allant du « légèrement privilégié » au « très
certainement privilégié » ; ce n’est évidemment pas satisfaisant
même si cela a permis de corriger certaines aberrations de

2. V. J.-J.Martel et R. Broussal : FranceDomaine : instrumentalisation politique
ou fiction de la valeur vénale ? : Actes prat. ing. immobilière 2015, n° 1,
dossier 8.

3. CA Aix-en-Provence, ch. expropriations, 24 mai 2004, inédit.
4. Cass. 3e civ., 12 oct. 2005, n° 04-70.126 : JurisData n° 2005-030281.
5. CA Montpellier, 13 juill. 2010, RG n° 05/0045.
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France Domaine. Peut-être est-il temps de faire évoluer les
pratiques et de consulter des experts enmatière d’expropriation ?
C’est le seul magistrat à ne toujours pas le faire...et pourtant
l’expropriation nécessite une juste et préalable indemnité.
12 - Conclusion.
La méthode du bilan promoteur, qu’il conviendrait mieux

d’appeler « compte à rebours » lorsqu’elle est employée pour
l’évaluation d’un bien dont la perspective est le développement
d’une opération immobilière, est incontournable et elle a su
s’imposer par son pragmatisme et sa démarche prospective.
Employée avec professionnalisme, elle n’est pas synonyme

d’inflation foncière puisqu’elle reflète une réalité objective.
La différence entre le « bilan » du promoteur et le « compte à

rebours » de l’expert existe bien, dans le premier cas le coût de
la charge foncière est une donnée pour parvenir à un résultat
financier comme objectif de laméthode et dans le second cas le
résultat financier est une donnée fixe appelée « marge » pour
parvenir à déterminer la valeur vénale du foncier comme résul-
tat.
Cette problématique a été soulevée lors d’un colloque où un

responsable d’une société d’aménagement s’est interrogé publi-
quement sur la question de savoir si les contraintes programma-
tiques imposées par les collectivités devaient être prises en
compte par le bilan promoteur ou plutôt le compte à rebours.
Il y a quelques jours, dans le bureau d’un maire d’une

commune associée à Lille, celui-ci nous exposait solennellement
en introduction de notre rendez-vous concernant le devenir d’un
site destiné à une opération de promotion immobilière et classé

en zonage d’urbanisation résidentielle : « Connaissez-vous la
règle des trois tiers ? »... C’est-à-dire 1/3 social, 1/3 accession
sociale et 1/3 accession privée...
Bien sûr, c’est une réalité opérationnelle et politique que les

promoteurs connaissent, combien de fois leur demande-t-on de
faire 30 ou même 40 % de logements sociaux quand la régle-
mentation n’en prévoit que 20 ou 25 ! Combien de fois leur
demande-t-on de construiremoins que la densité permise selon
les règles du PLU alors que la réforme duGrenelle de l’Environ-
nement préconise les bonus de densité. C’est là le grand écart
entre la politique nationale des grandes déclarations logement,
vision macro-urbanistique, et la politique locale des arrange-
ments, vision micro-urbanistique...
Cependant, l’expert ne peut tenir compte d’une situation

d’opportunité qui revient à faire payer au propriétaire foncier la
politique des élus ou leur carence passée en matière de loge-
ments sociaux par exemple.
Pour établir son « compte à rebours », il devra donc retenir des

hypothèses prudentes, réalistes et objectives.
Enfin, à la différence du promoteur qui emploiera exclusive-

ment la méthode du bilan, l’expert ne peut employer isolément
cette méthode devenue « compte à rebours » et il devra géné-
ralement la recouper avec une secondeméthode plus tradition-
nelle pour déterminer la valeur vénale du terrain qu’il évalue. ê

Mots-Clés : Promotion immobilière - Méthode du bilan
promoteur - Pratique expertale - Evolution et institutionnalisation
de la méthode
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